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madame Julie Bordeleau, attachée politique aux pê-
ches et à l’aquiculture commerciales, cabinet du minis-
tre de l’Agrigulture, des Pêcheries et de l’Alimentation;

monsieur Louis Vallée, directeur, Direction des ana-
lyses et des politiques, ministère de l’Agriculture des
Pêcheries et de l’Alimentation;

monsieur Raynald L’Abbé, conseiller, Secrétariat aux
affaires intergouvernementales canadiennes, ministère
du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer les
positions du Québec conformément à la décision du
Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32805

Gouvernement du Québec

Décret 1059-99, 15 septembre 1999
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation québécoise à la rencontre du Conseil canadien
des ministres des pêches et de l’aquaculture qui se
tiendra le 23 septembre 1999, à Québec

ATTENDU QUE l’article 3.21 de la Loi sur le ministère
du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) prescrit que toute
délégation officielle du Québec à une conférence minis-
térielle fédérale-provinciale ou interprovinciale est cons-
tituée et mandatée par le gouvernement;

ATTENDU QUE se tiendra une rencontre du Conseil
canadien des ministres des pêches et de l’aquaculture, le
23 septembre 1999, à Québec;

ATTENDU QUE cette rencontre permettra de débattre
notamment du projet d’entente concernant les relations
entre le gouvernement fédéral et les provinces et terri-
toires en matière de pêche et d’aquaculture, des orienta-
tions et du plan de travail stratégiques du Conseil;

ATTENDU QUE le Québec a intérêt à participer à cette
rencontre;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation et du ministre délégué aux Affaires
intergouvernementales canadiennes:

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation, monsieur Rémy Trudel, dirige la délé-
gation québécoise;

QUE cette délégation soit, en outre, composée de:

madame Hélène P. Tremblay, sous-ministre adjointe,
Pêches et aquiculture commerciales, ministère de l’Agri-
culture, des Pêcheries et de l’Alimentation;

monsieur Andry Magny, président-directeur général,
Société de la Faune et des Parcs du Québec;

monsieur George Arsenault, vice-président, Société
de la Faune et des Parcs du Québec;

monsieur Gilles Harvey, coordonnateur par intérim
du Service des relations avec les autochtones, Société de
la Faune et des Parcs du Québec;

madame Julie Bordeleau, attachée politique aux pê-
ches et à l’aquiculture commerciales, cabinet du minis-
tre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation;

monsieur Louis Vallée, directeur, Direction des ana-
lyses et des politiques, ministère de l’Agriculture, des
Pêcheries et de l’Alimentation;

monsieur Raynald L’Abbé, conseiller, Secrétariat aux
affaires intergouvernementales canadiennes, ministère
du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer les
positions du Québec conformément à la décision du
Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32806

Gouvernement du Québec

Décret 1060-99, 15 septembre 1999
CONCERNANT la signature d’une entente de coopéra-
tion intergouvernementale en matière de pêche et
d’aquaculture

ATTENDU QUE depuis 1998, les ministres responsa-
bles des pêches et de l’aquaculture des provinces, des
territoires et du gouvernement fédéral se sont engagés à
améliorer le mode de consultation et de partage de l’in-
formation et à déterminer des occasions où une plus
grande efficacité et une meilleure rationalisation se-
raient à l’avantage de tous;

gazette officielle



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 6 octobre 1999, 131e année, no 41 4927

ATTENDU QUE l’entente précise que les gouverne-
ments fédéral, provinciaux et des territoires reconnais-
sent leur compétence constitutionnelle respective en
matière de pêche et d’aquaculture;

ATTENDU QUE, en vertu des articles 17 et 25 de la Loi
sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation (L.R.Q., c. M-14), le ministre responsa-
ble de cette loi peut, avec l’autorisation du gouverne-
ment, conclure une entente avec tout gouvernement ou
organisme;

ATTENDU QUE cette entente de coopération constitue
une entente intergouvernementale au sens de l’article 3.7
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3.8 de cette loi,
les ententes intergouvernementales canadiennes doivent,
pour être valides, être approuvées par le gouvernement
et être signées par le ministre délégué aux Affaires
intergouvernementales canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation et du ministre délégué aux Affaires
intergouvernementales canadiennes:

QUE l’entente concernant la coopération intergou-
vernementale en matière de pêche et d’aquaculture, dont
le texte sera substantiellement conforme au texte joint à
la recommandation ministérielle du présent décret, soit
approuvée;

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation soit autorisé à signer cette entente,
conjointement avec le ministre délégué aux Affaires
intergouvernementales canadiennes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32807

Gouvernement du Québec

Décret 1061-99, 15 septembre 1999
CONCERNANT la requête de l’Association des proprié-
taires du domaine Berger relativement à l’approba-
tion des plans et devis de la restauration d’un barrage
privé

ATTENDU QUE l’Association des propriétaires du do-
maine Berger soumet pour approbation les plans et devis

d’un barrage qu’elle projette de restaurer pour le remet-
tre en usage;

ATTENDU QUE ce barrage est situé à l’exutoire du lac
Bonin, sur une partie du lot P268, Deuxième Rang
Ramsay, cadastre de la Paroisse de Saint-Félix-de-Valois,
Municipalité de Saint-Félix-de-Valois, municipalité ré-
gionale de comté de Matawinie;

ATTENDU QUE l’approbation des plans et devis des
travaux de restauration d’un barrage est requise en vertu
des articles 71 et suivants de la Loi sur le régime des
eaux (L.R.Q., c. R-13);

ATTENDU QUE les terrains concernés sont du domaine
privé;

ATTENDU QUE les documents faisant l’objet de la
présente demande d’approbation sont les suivants:

1. Un plan intitulé « Réfection du barrage – Plan,
coupe et détail », tel que révisé en date du 18 mai 1999,
signé et scellé par M. Jocelyn Ricard, ingénieur;

2. Un devis intitulé « Réfection du barrage du lac
Berger », daté du mois de février 1999, signé et scellé
par M. Anand Swaminadhan, ingénieur;

ATTENDU QUE les plans et devis susmentionnés ont
été examinés par un ingénieur du Service de la gestion et
de la protection des systèmes hydriques de la Direction
de l’hydraulique du ministère de l’Environnement et
qu’ils sont considérés acceptables;

ATTENDU QU’il y a lieu de faire droit à cette requête;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du  ministre de l’Environnement:

QUE, conformément aux dispositions des articles 71
et suivants de la Loi sur le régime des eaux (L.R.Q.,
c. R-13), l’approbation des plans et devis susmentionnés
soit accordée aux conditions générales d’approbation
ayant fait l’objet de l’arrêté en conseil numéro 682 du
26 avril 1963 et à la condition particulière suivante:

— La requérante paiera au ministère de l’Environne-
ment un montant de 500 $ comme honoraires d’appro-
bation;

QUE la présente approbation prenne effet à la date du
paiement des honoraires par la requérante.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32808


